
Les travailleurs frontaliers non déclarés font-ils l'objet d'un
contrôle spécifique ?

Réponse courte

Non. Aucun texte n'institue de procédure de contrôle propre aux résidents belges, français ou allemands occupés au

Luxembourg. Ressortissants de l'Union, ils bénéficient de la libre circulation et n'ont besoin d'aucune autorisation de

travail : les chapitres du Code du travail relatifs aux ressortissants de pays tiers leur sont étrangers.

Les obligations de l'employeur sont donc strictement identiques à celles applicables à un résident : contrat écrit au

plus tard à l'entrée en service, déclaration d'entrée au Centre commun de la sécurité sociale, déclaration préalable du

poste vacant à l'ADEM, tenue du registre spécial des heures de travail.

Le lieu de résidence produit un seul effet notable, en matière d'affiliation : le frontalier occupé au Luxembourg relève

de la sécurité sociale luxembourgeoise, quel que soit son pays de domicile. Un défaut de déclaration le laisse donc

sans couverture, sans qu'aucun régime étranger ne prenne le relais.

Définition

Le travailleur frontalier est une personne qui réside dans un État limitrophe et exerce son activité salariée sur le

territoire luxembourgeois, en principe avec un retour quotidien ou hebdomadaire à son domicile. Cette qualité

relève de la coordination européenne des régimes de sécurité sociale et de la fiscalité ; elle n'emporte aucune

règle particulière en droit du travail luxembourgeois.

Un frontalier est non déclaré lorsque son occupation n'a pas été signalée au Centre commun de la sécurité

sociale. Cette omission relève exactement des mêmes qualifications que pour un résident : retard déclaratif, ou

travail clandestin si la personne savait sa situation irrégulière au regard des retenues sur salaires ou de la sécurité

sociale.

Conditions d’exercice

Le clivage pertinent n'est pas celui de la résidence mais celui de la nationalité : il sépare les ressortissants de l'Union

des ressortissants de pays tiers.
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Élément Détail

Ressortissant de l'Union
Libre circulation ; aucune autorisation de travail ni titre de séjour à exiger,

que la personne réside au Luxembourg ou dans un État limitrophe

Ressortissant de pays tiers résidant

en France, Belgique ou Allemagne

Un titre de séjour délivré par un autre État ne vaut pas autorisation de

travail au Luxembourg ; les articles L.572-3 et L.574-3 s'appliquent

Contrat de travail
Écrit établi pour chaque salarié individuellement, au plus tard au moment

de l'entrée en service (art. L.121-4)

Affiliation
Le salarié occupé au Luxembourg relève de la sécurité sociale

luxembourgeoise, indépendamment de son pays de résidence

Détachement

Régime distinct : le salarié d'une entreprise étrangère envoyé

temporairement au Luxembourg n'est pas un frontalier et relève des articles

L.141-1 et suivants

Poste vacant
Tout poste vacant sur le territoire doit être déclaré à l'ADEM, y compris par

les employeurs établis à l'étranger (art. L.622-4 et L.622-7)

Modalités pratiques

Le contrôle porte sur les mêmes pièces que pour un résident ; c'est le croisement avec les déclarations d'affiliation

qui révèle l'omission.
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Aspect Détail

Déclaration

d'entrée

SECUline, procédure DECAFF, dans les 8 jours de l'entrée du salarié (art. 425 du Code de la

sécurité sociale)

Retard de

déclaration
50 euros par mois, plafonnés à 2 500 euros, au-delà d'un délai de tolérance de 30 jours

Registre spécial
Début, fin et durée du travail journalier, prolongations, heures du dimanche, des jours fériés et

de nuit, présenté à toute demande de l'ITM (art. L.211-29)

Documents

attendus
Contrat écrit, bulletins de salaire, preuve d'affiliation, relevés d'heures

Agents habilités
Police grand-ducale, Douanes et accises, inspectorat du travail, département des autorisations

d'établissement (art. L.573-1)

Croisement de

données

L'ITM et les Douanes peuvent se faire communiquer par le CCSS les données nécessaires au

contrôle (art. L.573-6, § 2)

Injonction non

suivie

Amende administrative de 25 à 25 000 euros, portée au double du maximum en cas de récidive

dans les deux ans (art. L.614-13)

Travail clandestin Amende de 251 à 5 000 euros, doublée en cas de récidive dans les cinq ans (art. L.571-6)

Pratiques et recommandations

L'erreur la plus fréquente consiste à croire qu'un salarié affilié dans son pays de résidence n'a pas à être déclaré au

Luxembourg. L'affiliation suit le lieu de travail, sauf détachement couvert par un formulaire A1 valide.

C'est la nationalité, non l'adresse, qui commande le reste. Un ressortissant de pays tiers résidant en France ou en

Belgique reste soumis à l'autorisation de travail luxembourgeoise, à défaut de quoi l'amende est de 10 000 euros par

personne.

Frontalier et détaché se distinguent dans les outils de gestion : le premier est déclaré au CCSS par l'employeur

luxembourgeois, le second reste affilié à l'étranger et se déclare sur e-Détachement.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 Forme écrite du contrat de travail et mentions obligatoires

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.571-1 Définition et interdiction du travail clandestin

Art. L.571-6 Amende de 251 à 5 000 euros, doublée en cas de récidive dans les cinq ans

Art. L.573-1 Organes chargés de rechercher et de constater les infractions

Art. L.573-6 Communication de données par le CCSS à l'ITM et aux Douanes

Art. L.574-3 Copie de l'autorisation de travail détenue sur le territoire luxembourgeois

Art. L.622-4 et L.622-7
Déclaration de tout poste vacant à l'ADEM, y compris par les employeurs

étrangers

Art. L.614-13 Amende administrative de l'ITM en cas de non-respect d'une injonction écrite

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié dans les 8 jours

Règlement (CE) 883/2004 Coordination des régimes de sécurité sociale et affiliation au lieu de travail

Aucun contrôle spécifique ne vise les frontaliers : les obligations et les sanctions sont celles applicables à tout salarié occupé au

Luxembourg. La vigilance porte sur la nationalité, un ressortissant de pays tiers résidant dans un État limitrophe restant soumis à

l'autorisation de travail luxembourgeoise. Un frontalier non déclaré se retrouve sans couverture sociale, aucun régime étranger ne

prenant le relais.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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